


Les défis de la ruralité québécoise 
contemporaine

Le milieu rural est confronté à plusieurs défis 
d’ordre démographique, économique et sociétal. 
Ces enjeux peuvent être déclinés en trois 
thématiques : 
�Z l’occupation et la vitalité des territoires; 
�Z la gouvernance des territoires;
�Z la fierté collective partagée.

Le défi de la gouvernance  
des territoires

La dé mocratie est une valeur fondamentale 
dans notre société. La proximité et une bonne 
communication entre les élus et les citoyens sont 
essentielles pour maintenir la confiance envers les 
institutions, qu’elles soient scolaires, municipales, 
provinciales ou fédérales. 

Les commissions scolaires notamment sont 
gouvernées par des présidents élus par l’ensemble 
des citoyens de leur territoire, qui comprend 
souvent plusieurs municipalités et MRC, et des 
commissaires élus localement. Ce lien de proximité 
est déterminant pour garantir 
des services éducatifs équitables 
qui répondent aux réalités 
locales tout en développant 
l’engagement des citoyens. 

Trois lois concernant la 
gouvernance municipale ont é té  
adopté es par le gouvernement 
du Québec au cours de la 
dernière année : une loi pour 
la capitale nationale, une autre 
pour la mé tropole du Québec et 
une derniè re sur la gouvernance 
de proximité  destinée aux 
municipalités. 

Le défi de l’occupation et de
la vitalité des territoires

L’évolution du Québec rural est la résultante 
historique d’une société ambitieuse souhaitant 
mettre en valeur tous les avantages de ce vaste 
territoire. Son occupation, considérée comme l’une 
des clés de son développement, est à l’origine de 
nombreuses décisions conséquentes.

Les régions rurales sont attrayantes. Elles offrent de 
l’espace, des ressources naturelles, la proximité avec 
la nature et la sérénité que plusieurs recherchent. 
Avec les moyens de communication dont nous 
disposons aujourd’hui, les distances paraissent 
moins importantes. La vitalité des territoires repose 
donc en grande partie sur l’accès à des services 
modernes et efficaces de communication (Internet, 
téléphonie, etc.) qui font malheureusement encore 
défaut à plusieurs endroits. Alors qu’on mise sur 
l’intelligence artificielle et le développement de 
villes intelligentes, plusieurs citoyens et entreprises 
en milieu rural n’ont pas encore accès à un réseau 
cellulaire ni à un branchement Internet haute vitesse 
adéquats. 

Les collectivités doivent aussi avoir accès à 
des services de pointe en matière d’éducation 
et de formation afin que les environnements 
d’apprentissage (écoles, maisons d’enseignement 
professionnel et universitaire, centres de formation) 
contribuent à la rétention des jeunes en région. Ces 
communautés doivent également pouvoir compter 
sur un réseau de transport interrégional adéquat.

Mais il y a plus, car pour maintenir son dynamisme, 
une communauté doit aussi offrir à ses habitants 
un milieu de vie sain : accès à des soins de santé, 
à des commerces de proximité, notamment en 
alimentation, et à des activités culturelles.

À ce titre, les coopératives ont toujours joué un rôle 
déterminant auprès des communautés en milieu 
rural et la formule coopérative et l’économie sociale 
s’avèrent des solutions efficaces pour le maintien 
des services de proximité.

La diminution de la population active est un autre 
enjeu de taille. Les entreprises peinent à trouver 
des travailleurs pour remplacer ceux qui quittent 
le marché du travail. C’est aussi le cas dans le 
secteur public. Bien qu’il s’agisse d’un enjeu présent 
sur l’ensemble du Québec, il est accentué en 
milieu rural. Le nombre de nouveaux arrivants qui 
s’établissent en région est faible. Cette situation 
n’est pas simple et requiert un ensemble de gestes 
affirmés que seule une concertation territoriale, 
soutenue par une volonté gouvernementale, peut 
résoudre.

Le défi de la fierté
collective partagée 

La fierté alimente la création et l’innovation, car 
elle suscite la confiance. Au fil des ans, la créativité 
des ruraux s’est traduite par une multitude 
d’innovations sociales et institutionnelles. Ces 
réalisations proposent des modes de vie autres, 
véhiculent des valeurs différentes, débouchent 
sur des modèles organisationnels inédits et sont à 
l’origine de projets structurants qui se répandent 
dans le reste de la société. 

Le développement de la ruralité passe par une 
fierté collective qui anime chaque communauté. 
Sans elle, il ne peut y avoir d’engagement des 
citoyens ni de soutien au développement. 

Heureusement, cette fierté est bel et bien présente. 
Les ruraux s’identifient à leur territoire : la Beauce 
appartient aux Beaucerons, le Saguenay et le Lac-
Saint-Jean sont uniques, l’Abitibi et la Gaspésie 
tout autant. Tous les Québécoises et Québécois 
sont fiers de leur territoire, de ses couleurs, de sa 
richesse et il faut miser sur cet attachement au 
territoire. 

Les ruraux veulent que tous les citoyens du 
Québec soient fiers de leur grand territoire. C’est 
pourquoi Tous ruraux mise sur la solidarité de 
tous les Québécoises et Québécois, qu’ils soient 
ruraux ou urbains, pour développer nos territoires, 
échanger sur nos expériences et construire un 
Québec à la hauteur des attentes des générations 
futures. Ces attentes reposent largement sur : 

 �Z la mise en valeur pérenne des environnements 
naturels, des paysages et du patrimoine;

 �Z la gestion durable des ressources naturelles et 
du développement économique;

 �Z l’investissement dans des milieux de vie de 
qualité.

Cette dernière confère aux municipalités un 
rôle accru pour répondre aux besoins de leur 
population en leur attribuant la responsabilité 
du développement local et régional. Tous les 
élus municipaux attendaient depuis longtemps 
ces changements qui sont un pas vers une 
décentralisation des pouvoirs. 

Cette décentralisation entraîne nécessairement 
un transfert de responsabilités vers les élus des 
municipalités et des MRC. La gouvernance régionale 
à l’échelle des MRC est maintenant bien intégrée. 
Les populations s’identifient et se définissent de 
plus en plus en fonction de ce territoire. À ce niveau 
de gouvernance, un des enjeux est le partage des 
pouvoirs, dans une même MRC, entre les villes 
de taille plus importante et les municipalités plus 
nombreuses, mais moins populeuses. Pour les 
milieux ruraux, ce point est important. 

À  l’é chelle des ré gions administratives, la 
gouvernance territoriale repose principalement sur 
la volonté des MRC à travailler ensemble sur des 
projets et enjeux communs. Devrait-on intégrer 
un niveau de gouvernance territoriale à l’échelle 
des régions administratives et des directions 
régionales ministérielles? On entend régulièrement 
que le gouvernement est loin des citoyens, de la 
population. N’y aurait-il pas là une occasion de se 
rapprocher des citoyens en étendant le principe de 
gouvernance de proximité à cet échelon territorial, 
responsable des orientations gouvernementales, 
des services à la population et des investissements 
publics sur le territoire?

Pour le développement des territoires et leur attractivité, le maintien des 
services à la population, l’investissement dans la formation et l’éducation ainsi 
que l’exploitation durable des ressources naturelles et du territoire agricole :

Tous ruraux demande que le gouvernement mette pleinement en 
œuvre la Loi et la Stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des 
territoires, notamment par la réalisation du Plan gouvernemental de 
contribution à la Stratégie, composé des plans d’action de chaque 
ministère. S’inscrivant dans les priorités définies par les régions, ceux-
ci devront être accompagnés des moyens nécessaires à leur réalisation.


